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nouvelies csn, organe officiai de ia CSN, paraît tous 
les lundis à l'intention des travailleurs et des travail-
leuses. 
C o m p o s é , monté et impr imé par les t ravai l leurs et 
t rava i l leuses de Interl i tho Inc., 2 5 4 B e n j a m i n - H u d o n , 
Ville S t -Lauren t . 

LE PAYS S'ENFONCE 

DANS LE CHÔMAGE 

Les derniers chiff res pu-
bliés par Stat is t iques-Cana-
da sur la crise de l 'emploi 
au Canada sont alarmants: 
il y avait, en avril au pays, 
p l u s d e 1 , 2 3 3 , 0 0 0 c h ô -
m e u r s e t c h ô m e u s e s e t 
dans le seul Québec , plus 
de 400,000, soit près du 
tiers de tous les c h ô m e u r s 
c a n a d i e n s et 13% de la 
main d ' o e u v r e québécoise. 

La si tuation est catastro-
phique: le chômage est en 
hausse , en fait, pour un 
23 ième mois consécutif . À 
ces chiffres , qui d o n n e n t 
u n e image ne t te de la ré-
ce s s ion é c o n o m i q u e q u e 
nous vivons, il faut a jouter 
les 754,000 Canadiens qui 
ont r enoncé à se chercher 
un emploi , ce qui gonfle le 
n o m b r e d e s a n s - e m p l o i 
c o n n u à p r è s d e 
2,000,000. 

Un dernier chiffre pour 
en si tuer l ' ampleur : pour 
chaque emploi disponible 
au Canada , il y a 357 chô-
meurs . 

la mort des 
méga-projets 

C o m m e n t ne pas me t t r e 
en parallèle cette si tuation 
économique qui se dégrade 
et la chu te des méga-pro-
j e t s é n e r g é t i q u e s d a n s 
l ' o u e s t ( A l s a n d s , O l é d u c 
de l 'Alaska et aut res) . 

Le gouverner t ient fédé-
ral a, depuis que lques an-
nées , axé sa stratégie de dé-
ve loppement économique 
sur le déve loppemen t de 
ces m é g a - p r o j e t s é n e r g é -
tiques. Pour ce faire, les 
prix du pétrole ont é té aug-
m e n t é s afin d ' assurer de 
mei l leurs profi ts aux com-
pagnies pour qu 'e l les puis-
sent investir dans les méga-

p r o j e t s , p a r t i c u l i è r e m e n t 
les sables b i tumineux . 

quelle voie 
faudrait-il 
prendre? 

Ces projets mor t s sui te 
au retrait des mul t inat iona-
les du pétrole, faut-il , com-
m e le fait le fédéral , cher-
cher d ' au t r e s méga-proje ts 
énergét iques à développer? 
N e vaudrait-il pas mieux 
chercher à créer de l ' em-
ploi dans les régions les 
plus touchées par le chô-
mage, soit le Québec et les 
Mari t imes! Les méga-pro-
j e t s é n e r g é t i q u e s p r o c u -
raient de l ' emploi dans les 
régions où le besoin est le 
moins pressant , l 'oues t , et 
profi taient à la s t ruc ture in-
d u s t r i e l l e o n t a r i e n n e 
(l 'acier, plus particulière-
m e n t ) . Q u e le gouverne-
m e n t fédéral fasse donc le 
m ê m e ef for t d ' invest isse-
m e n t pour souteni r et ré-
nover le secteur industriel 
et manufac tur ie r dans les 
r é g i o n s f a i b l e s t e l l e s le 
Québec et les Mari t imes. 

un pays auto-
suffisant 

É v i d e m m e n t , cela sup-
pose un grand changemen t 
d a n s l ' o r i e n t a t i o n é c o n o -
mique du pays: il faut vou-
loir f a i r e du C a n a d a u n 
pays auto-suff isant en pro-
d u i t s m a n u f a c t u r i e r s e t 
non un pays expor ta teur de 
mat ières premières , com-
m e le veut la polit ique ac-
tue l l e du g o u v e r n e m e n t 
d 'Ot tawa. 

L ' é c o n o m i e canadienne 
ne profi te pas aux travail-
leurs et aux travail leuses, 
des c h a n g e m e n t s s ' impo-
sent . Il y a t rop de chôma-
ge, le m o n d e veu t travail-
ler. 
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LES TROIS PRÉSIDENTS AUX DÉPUTÉS LIBÉRAUX À OTTAWA: 

a 

/ » Etes-vous morts?" 
"Si nous vous interpe-

lons aujourd'hui, c'est 
parce que le principal res-
ponsable de cette situation 
dramatique et de ce cortège 
de misères, c'est pré-
cisément le gouvernement 
que vous représentez!" 

Croire que les députés et 
ministres libéraux du Qué-
bec, qui é ta ient presque 
tous présents à cette ren-
contre avec les présidents 
de la FTQ, de la CEQ et de 
la CSN, ont accepté avec le 
sourire de se faire dire cer-
taines vérités serait grande-
ment exagéré... 

"Êtes-vous conscients de 
ce qui se passe au Québec? 
Avez-vous conscience de ce 
que représente un taux de 
chômage officiel de près de 
15 pour cent? Savez-vous 
qu'il y a plus de 500 000 
Québécois et Québécoises 
sans emploi? Etes-vous au 
courant que chaque semai-
ne s'allonge la liste des 
mises à pied, des fermetu-
res et des faillites? Savez-
vous que plusieurs perdent 
leurs maisons à cause des 
taux hypothécaires? Que 

\ 

des milliers sont pris à la 
gorge par les hausses de 
loyer?", on t d e m a n d é 
L o u i s L a b e r g e , R o b e r t 
Gaulin et Norbert Rodri-
gue. 

C'est à Ottawa, en effet, 
que se trouvent les princi-
paux leviers économiques. 
C'est le gouvernement fé-
déral qui a décidé d'utiliser 
ces leviers, dont la Banque 
du Canada n 'es t pas le 
moindre , pour appl iquer 
une politique totalement ir-
responsable . "Il ne faut 
pas avoir les pieds sur ter-
re pour soutenir qu'actuel-
lement, le problème est 
l'inflation et non le chô-
mage. Cessez de plagier les 
politiques de Reagan", ont 
déclaré les porte-parole des 
trois centrales. 

La politique monétariste 
appliquée par Ottawa, tout 
en créant du chômage, ne 
combat même pas l'infla-
tion, tout en profitant aux 
grandes institutions finan-
cières et aux banques. 

La FTQ, la CEQ et la 
CSN ont par ailleurs avisé 
le g o u v e r n e m e n t fédéral 
que les travailleurs résiste-
raient à tout projet qui res-
treindrait encore davantage 
l 'accès à l ' assurance-chô-
mage, de même que toute 
coupure dans ce domaine. 

"Il serait criminel de ré-
duire l'assurance-chô ma-
ge alors que ce sont vos po-
litiques qui créent le chô-
mage et le rendent chaque 
jour plus dramatique", ont 
déclaré les présidents. 

Se d i s an t "rarement 
éblouis par le sens de l'in-
novation et de la critique 
de la députation libérale à 
Ottawa", ils ont exigé da-
vantage que des discours et 
des promesses. 

Appelé à présenter ia 
plate-forme de revendica-
tions des trois centrales, 
Norbert Rodrigue s mis de 
Tavant les cinq points 
suivants: -, , 
1) Établissement d'une 

véritable stratégie in-
dustrielle.^ 

2) Réduction sélective deâ 
taux d'intérêts. 

, 3) Maintien et développe-
ment des programmes 
et des services sociaux. 

4) Protection des marchés 
canadiens et augmen-^ 
ttttion des contenus ca-, 
nadiens. 
Reconnaissance, par 
législation, que les 
compagnies fédérales 
sont soumises aux lois 
du travail des provin-
ces. 

Pour s'assurer que le 
message sera bien com-
pris par les députés et mi-
nistres libéraux, des visi-
tes de bureaux de comtés 
sont organisées lundi le 181 
mal. 
.1.1, • i,l,fî7-M -̂ i!, •• 

5) 
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D'abord quelques centaines par semaine 

LES TRAVAILLEURS 
ET TRAVAILLEUSES 
DE VAILLANCOURT 
REPRENNENT 
LA PRODUCTION 
DU PAIN 

A Québec, 
quel est le pain 
qui a perdu 
son nom ? 

Les travailleurs et travailleuses de la boulan-
gerie Valllancourt de Québec ont décidé de re-
prendre en main la production du pain qui a bâti 
la réputation de cette boulangerie québécoise. 

Mis à pied sans avis, il y a 27 mois par les 
nouveaux propriétaires de leur usine, le groupe 
financier Samson, les employés ont toujours 
gardé espoir de faire revivre la tradition d'un 
pain qui fut sur toutes les tables de la popula-
tion de la région de Québec pendant prés de 80 
ans. 

syndicat des boulangers et pâtissiers de Québec 

La fermeture de l 'usine 
Vaillancourt, dans le quar-
tier St-Maio, le 15 février 
1980, a créé un impact so-
cial et économique dans la 
région de Québec. Les ef-
fets se font encore sentir: 
plus des deux tiers des tra-
vail leurs et t ravai l leuses 
mis à pied à ce moment-là 
n 'ont pu retrouver d 'em-
plois. La plupart doivent 
survivre avec les maigres 
pres ta t ions d 'a ide sociale 
qu'ils reçoivent depuis la 
fin de leurs périodes d'as-
surance-chômage. 

Vaillancourt 
profite de la crise 

Pendant ce temps, les fi-
nanciers du groupe Samson 
connaissent une expansion 
rapide. Dans toutes les ré-
g i o n s a v o i s i n a n t e s , i ls 
achè ten t boulanger ie sur 
boulangerie, rapatrient les 
marques de commerce et 
les remplacent par des mar-
q u e s i n d u s t r i e l l e s : Top -
T o a s t , D i a n a , S a m s o n , 
Vaillancourt. 

La crise leur profite. Ils 
sont les plus gros et se per-
mettent d 'augmenter leur 

marché en achetant les pe-
tites boulangeries au bord 
de la faillite. Le groupe 
Samson est aujourd'hui le 
t ro is ième plus impor tant 
producteur de pain au Qué-
bec. 

Pourquoi, alors, l 'usine 
du parc industriel de St-
Malo demeure-t-elle inac-
tive, inoccupée, alors que 
des machines et des fours 
s o n t t o u j o u r s c a p a b l e s 
d 'ê tre remis en opération? 

Q u ' a t t e n d le g r o u p e 
Samson pour redonner les 
emplois aux 70 travailleurs 
et t r a v a i l l e u s e s qui on t 
donné leur vie pour bâtir la 
réputation d 'un pain, dont 
la marque de commerce est 
aujourd 'hui véhiculée par 
des boulangeries extérieu-
res? 

Vaillancourt veut 
se débarrasser du 
syndicat 

Il est impossible au syn-
dicat CSN des employés de 
Vaillancourt de donner une 
réponse qui justifierait un 
tel geste des financiers du 
groupe Samson. 
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" N o u s sommes convain-

cus, avoue le syndicat, que 
le groupe Samson ouvrirait 
Tusine demain matin s'il 
n 'y avait pas de syndicat, 
car il est p ro fondémen t 
a n t i - s y n d i c a l , et r e f u s e 
d'accepter les termes d 'une 
convention collective né-
gociée avec not re syndi-
cat ." 

La fermeture de l 'usine 
de St-Malo est temporaire 
et la lutte que mènent les 
travailleurs et travailleurs 
pour retrouver leurs em-
plois doit déboucher sur la 
réouverture de cette usine. 

" N o u s sommes prêts à 
négocier un protocole de 
r é o u v e r t u r e n ' i m p o r t e 
quand, affirme aujourd'hui 
le syndicat; si nous avons 
eu la patience d 'at tendre 27 
mois le groupe Samson, il 
ne faudrai t pas que ces 
aventuriers de la finance 
croient que cette patience 
des ouvriers soit devenue 
de la résignation." 

continuer à faire 
le vrai pain 

C'est d'ailleurs dans cet 
esprit que les boulangers-
ères ont décidé ces jours 
dern ie rs de reprendre la 
production du " v r a i " pain 
dont ils connaissent tou-
jours la recette de qualité. 

Capables d 'en produire 
quelques centaines chaque 
semaine , les t ravail leurs-
euses en d is t r ibueront à 
compter de cette semaine, 
dans d i f fé ren tes épiceries 
de la région de Québec; ils 
en vendront également de 
porte à porte dans certains 
quartiers de la ville. 

"La réputation de quali-
té de ce pa in - l à , n o u s 
l 'avons faite et nous som-
mes toujours intéressés à la 
maintenir. Si nous produi-
sons aujourd 'hui , ce n'est 
pas pour c o n c u r r e n c e r , 
mais pour garder en mé-
moire la recette d 'un pain, 
fabriqué dans le respect des 
t ravai l leurs-euses qui le 
produisent ." 

Je veux travailler, essayer d'en 
sortir" 

André Pruneau 
"Le groupe Samson di-

sait que la fermeture 
c'était pour des raisons 
économiques mais nous 
autres on sait que c'est à 
cause des relations de tra-
vail, que le boss considé-
rait notre convention com-
me un minable morceau 
de papier et qu'il ne vou-
lait pas d'un syndicat 
CSN. " 

Sylvain Deniers 
ont fermé comme 

une multinationale peut 
le faire pour consolider 
leur expansion et passer 
dans les ligues majeu-
res. Le groupe Samson 
est maintenant le troi-
sième plus important 
producteur de pain du 
Québec. " 

"Ils ont reçu, seulement 
l'an dernier, près d'un mil-
lion et demi en subven-
tion. " 

"On ne se préoccupe 
jamais des travailleurs 
et des travailleuses grâ-
ce à qui les entreprises 
ont bâti des marchés. 
On ne se préoccupe que 
de la rentabilité écono-
mique. " 

"Les gens comprennent 
de plus en plus que lorsque 
t'es, en chômage, c'est la 
même chose pour celui qui 
a travaillé dans une entre-
prise québécoise ou étran-
gère. " 

"En chômage, la dé-
prime s'installe, les dé-
vore, à la limite, il y en 
a qui vont jusqu 'au sui-
cide. C'est toute la com-
plexité de ne pas pou-
voir travailler pour vi-
vre. " 

"L'État ne se préoccupe 
que de la situation écono-
mique des entreprises au 
Québec, Jamais des préoc-
cupations économiques 
des travailleurs et des tra-
vailleuses. " 

Gérard 
Coulombes 

"Quand une entrepri-
se privée ferme, on a 
toujours l'impression 
que c'est la fatalité. 
Mais nous autres, on 
s'est d'abord dit que ce 
ne serait par une ferme-
ture ' 'silencieuse "." 

"À force de critiquer 
contre ça, le grand public 
va comprendre et appuyer 
notre lutte. " 

"On dirait que le gou-
vernement est complice. 

Pour protéger quelques 
emplois, il va subven-
tionner même s'il y a 
des congédiements. " 

"Je veux travailler. Es-
sayer d'en sortir. " 

Gisèle Harvey 
"C'est ma deuxième 

fermeture chez Vaillan-
court. J'ai vécu la pre-
mière, celle de la pâtis-
serie en 1972. Ils 
avaient fermé à la suite 
de moyens de pression 
des travailleurs et tra-
vailleuses et mis à pied 
plus de 250 d'entre 
nous. " 

"Après 21 mois de fer-
meture, seulement 6 ou 7 
des 110 mis à pied ont 
trouvé des emplois régu-
liers. " 

"La réouverture est 
possible. On y croit. Le 
pain, c'est un produit 
élémentaire, essentiel " 

"C'est parfois plus diffi-
cile pour une femme parce 
qu'elle n'est pas considé-
rée, elle, comme un ga-
gne-pain. Mais ça ne 
marche plus de même. Il y 
a beaucoup de femmes sur 
le marché du travail. 
Dans les manufactures de 
production la plupart sont 
des femmes. " 

à . -
f i n i r I •fe® 
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Dans leur façon de 
traiter de la grève de la 
CTCUM en janvier, les 
média ont favorisé l'in-
formation patronale et 
gouvernementale et mi-
nimisé le point de vue 
syndical et tout autre 
point de vue "discor-
dant". Ce parti pris jet-
te un discrédit énorme 
sur la presse québécoi-
se, qui a livré au public 
un "message unique" 
destiné à servir les ob-
jectifs du pouvoir poli-
t i q u e au d é t r i m e n t 
d'une information com-
plète et diversifiée per-
mettant d'éclairer l'opi-
nion. Telle est la princi-
pale c o n c l u s i o n que 
l ' I n s t i t u t c a n a d i e n 
d'éducation des adultes 
(ICEA) dégage d'une 
analyse de la couverture 
de presse du conflit de 
la C T C U M r é a l i s é e 
sous l ' ég ide de son 
Groupe de travail en 
communications. 

"Il faut que le métro 
roule", p roc lamai t le mi-
n i s t re G u y Tard i f le. 19 
j a n v i e r 1982. "L'objectiJ 
était que le métro roule. Et 
il a roulé. Sans qu'on ait 
besoin de passer une 
(deuxième) loi, rappelait 
le ministre Gérald Godin 
dans l'Actualité de mai. 
Politiquement, c'est une 
belle victoire". O n n e 
p e u t ê t r e p lus clair sur le 
r ô l e p o l i t i q u e q u ' o n t 
j o u é les m é d i a d ' i n f o r -
m a t i o n p e n d a n t c e t t e 
g r ève , e n d r a m a t i s a n t la 
s i t u a t i o n s a n s l ' e x p l i -
q u e r , e n g ross i s san t cer-

le conflit à la CTCUM 

UNE 
COUVERTURE 

DE PRESSE 
PARTIALE 

(n&titut canadien d'éducation des adultes • Uniisc Toupin 

" I L F A U T 

Q U E L E M É T R O 

R O U L E ! ' * 
Guy TABDtF, mlnlKra rH«l>l»ttao, 19 imïierOJ 

Couverture de presse du connit à la Commission de transport 
de la Communauté urbaine de Montréal, 13-21 janvier 1982 

NUMÉRO SPÉCIAÎ- ï>t-: t'ICEA, VOL 5 N«. 2, MAI m2 

ta ins fai ts s a n s les m e t t r e 
e n pe r spec t ive , et m ê m e 
e n o m e t t a n t de parler d e 
la r e s p o n s a b i l i t é d e la 
C T C U M d a n s le conf l i t , 
c o m m e l 'édi tor ia l i s te en 
chef d e La P re s se l 'a 
a v o u é ap rè s le r e t o u r au 
t ravai l , a lors qu ' i l a de-
m a n d é la d é m i s s i o n de 
H a n i g a n . 

L e s t é l é j o u r n a u x o n t 
par lé de la g r è v e c o m m e 
d ' u n m a t c h d e b o x e : 
"Chacun fourbit ses 

armes en vue du prochain 
round qui pourrait être le 
dernier... C'est l'affronte-
ment... C'est maintenant 
une lutte à fmir entre les 
syndicats et le gouverne-
ment...". D a n s les j o u r -
n a u x ana lysés (La Pres-
se , L e D e v o i r et le J o u r -
na l d e M o n t r é a l ) , 60 
p o u r c e n t d e s a r t i c l e s 
o n t po r t é p r inc ipa l emen t 
sur les ges tes ou p ropos 
p a t r o n a u x et g o u v e r n e -
m e n t a u x , et sur les con-

s é q u e n c e s n é f a s t e s de la 
g r è v e . Q u a t r e a r t i c l e s 
s e u l e m e n t o n t p o r t é 
p r i n c i p a l e m e n t s u r les 
d e m a n d e s syndicales , et 
cela à part ir d e l ' ana lyse 
q u ' e n f a i s a i t l ' e m -
ployeur ! D a n s u n e émis -
s i o n d ' a f f a i r e s p u -
b l iques , l ' an ima t r i ce D e -
nise B o m b a r d i e r a acca-
paré 42 p o u r cen t du 
t e m p s , n ' e n laissant q u e 
58 p o u r cen t au prési-
d e n t d u C o n s e i l cen t ra l 
d e M o n t r é a l qu ' e l l e in-
t e r v i e w a i t , s o i t u n e 
m o y e n n e d e 26 secon-
d e s p o u r r é p o n d r e à 
c h a q u e ques t i on ! 

P o u r l ' I C E A , c e t t e 
p a r t i a l i t é e t c e d é -
séqui l ibre d e l ' i n f o r m a -
t ion c o n s t i t u e n t u n e m e -
nace g r a v e p o u r la vie 
d é m o c r a t i q u e , q u i le 
c o n d u i t à in tens i f ie r son 
rôle d e su rve i l l ance cri-
t ique de s méd ia . Il lance 
u n appel p r e s san t a u x 
j ou rna l i s t e s p o u r qu ' i l s 
r e l a n c e n t d a n s l e u r s 
r angs le déba t sur le rô le 
d e la p resse et l eurs res-
ponsabi l i tés e n t an t q u e 
jou rna l i s t e s . 

L ' I C E A , qu i a dé j à 
p u b l i é d i v e r s e s é t u d e s 
su r l ' i n f o r m a t i o n et qui 
m e t de l ' avan t de s re-
v e n d i c a t i o n s p o u r la dé-
mocra t i s e r , e n t e n d aussi 
i n t e n s i f i e r s o n a c t i o n 
p o u r f a i r e a v a n c e r le 
p ro je t d ' u n j o u r n a l pro-
gress is te à large aud i en -
ce, aiguil lon nécessa i re 
p o u r amé l io r e r la qual i té 
d e l ' i n f o r m a t i o n en gé-
néral . 
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congrès de la Métallurgie 

S'ORGANISER 
FACE 

' À LA 
CRISE 
ET AU 

CHÔMAGE 
La participation au ré-

cent congrès de la Fédéra-
tion des mines, de la mé-
tallurgie et des produits 
chimiques (rebaptisée Fé-
dération de la métallurgie) 
a atteint un niveau inégalé 
depuis 1972. De l'avis du 
président, Pierre Dupont, 
cette forte participation 
s'explique surtout par le 
f a i t que " l e s m e m b r e s 
sont de plus en plus avides 
d ' informat ion et souhai -
tent s'organiser face à la 
crise". 

pour une plus 
grande 
implication 

Parmi les amendement s 
à la consti tution, les quel-
que 220 délégués ont dé-
cidé d ' i n sc r i r e un art icle 
qui vise à favor i ser une 
meilleure participation des 
militants de syndicats lo-
caux au travail de la fédéra-
t i o n . A i n s i , p l u t ô t q u e 
d'avoir recours à des sala-
riés, la fédération favorise-

ra désormais la libération 
des militants et leur donne-
ra u n e f o r m a t i o n p o u r 
q u ' i l s p u i s s e n t a s s u m e r 
plus de tâches à l 'éduca-
tion, l 'organisation ou à la 
négociation. 

le droit au travail 
Le t h è m e du congrès 

" d u travail pour tout le 
m o n d e " reflétait bien les 
préoccupations des mem-
bres. Plus de 5,000 emplois 
ont été perdus dans le sec-
teur depuis janvier '81. Les 
délégués ont d'ailleurs très 
apprécié le diaporama pré-
senté sur le droit au travail 
et la pièce du Théâtre Par-
minou "Bonne crise Lu-
c ien" . 

L e s d é l é g u é s se s o n t 
penchés sur les moyens de 
limiter les conséquences du 
chômage. On y a adopté des 
résolutions qui visent à in-
citer les membres à refuser 
le t e m p s s u p p l é m e n t a i r e 
ou encore, à négocier une 
nouvelle cédule de travail 
qui permettrait de réduire 

de 40 à 37 1/3 heures la se-
ma ine travai l lée. 80 e m -
plois ont été créés à l 'Alcan 
de Shawinigan après qu 'un 
horaire 6/3 ait été négocié 
en '76. Toujours dans l 'ob-
jectif de préserver des em-
plois, les délégués se sont 
également entendus pour 
forcer les employeurs à ré-
d u i r e les s o u s - c o n t r a t s , 
surtout auprès d 'entrepri-
ses non syndiquées. 

Le programme fédéral de 
travail partagé a fait l 'objet 
de débats animés. La fédé-
ration a surtout cherché à 
t r a n s m e t t r e aux dé légués 
l ' i n f o r m a t i o n nécessa i re 
pour être en mesure de ju-
ger de la valeur de ce pro-
gramme. On a incité les 
membres à la prudence, en 
s 'assurant que les avanta-
ges sociaux soient préser-
vés avant d ' a d o p t e r u n e 
telle formule. 

un congrès 
mouvementé 

Mais il n 'y a pas que les 
débats qui ont été animés. 
Les délégués ont eu leur lot 

d ' é m o t i o n s et de colère 
lo r squ ' i l s se sont r e n d u s 
sur la ligne de piquetage 
devant le garage L.A. Robi-
taiile à Victoriaville pour 
appuyer les 16 travailleurs 
en lock-out depuis le 27 oc-
tobre '81. Le propriétaire, 
un anti-syndical forcené, a 
accueilli les délégués avec 
une carabine 3030 et a fait 
feu dans les airs. Une plain-
te a été portée contre lui 
par la C S N . H e u r e u s e -
ment , tout le monde s 'en 
est tiré. 

l'unité privé-
public 

Les élections ont permis 
d ' amener deux nouvelles 
figures à l 'exécutif. Philip-
pe Tremblay du syndicat de 
Brown Bovery et Fiorino 
Bianco de Versatile Vickers 
qui sera responsable de la 
section des chantiers mari-
times. Les autres membres 
de l 'exécutif ont vu leur 
mandat renouvelé. 

Le président de la centra-
le, Norbert Rodrigue s 'est 
adressé aux délégués, de 
m ê m e que Sylvio Gagnon, 
Georges Cantin et Dona-
tien Corriveau. Ce dernier 
a d'ailleurs fait appel à une 
plus grande unité des tra-
vailleurs des secteurs privé 
et public. 

Cette unité s 'est concré-
tisée lors de la manifesta-
tion à Québec, le 14 mai, 
dans le cadre de " la semai-
ne de la relance à Marine 
Industr ies" . Les membres 
de la Fédération de la mé-
tallurgie ont invité les délé-
gués de la FAS, réunis en 
conseil fédéral à Québec, à 
se joindre à eux pour soute-
nir les travailleurs de Sorel. 
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l a r é v o l t e d e s é t u d i a n t ' e ' S d u s e c o n d a i r e 

nouvelles csn a rencontré 
une étudiante d 'une 
polyvalente montréalaise, 
Suzanne Arioli, leader des 
manifestations dans son 
école et membre du 
Comité des étudiants et 
étudiantes du secondaire 
de Montréal. 

"Notre polyvalente, Émile-
Nelligan, est sortie parmi les 
premières et a assuré un cer-
tain leadership dans le mou-
vement de grève. Très tôt, le 
comité a été mis sur pied, sur 
une base volontaire, pour 
coordonner l'action. 

Notre grève et ce comité, 
pour nous, c'est le début d'un 
véritable conseil étudiant, 
non contrôlé par la direction 
des polyvalentes. Notre but, 
c'est d'avoir un véritable syn-
dicat étudiant. 

le 60%, un 
déclencheur 

L'affaire du 60% de pas-
sage, ce ne fut qu'un déclen-
cheur. Les étudiants et les 
étudiantes ne opposent 
pas parce qu'ils ne sont pas 
capables d'obtenir cette note. 
Non, ils sont plutôt révoltés 
parce qu'ils sont parmi les 

DÉVELOPPER UN 
NOUVEAU RAPPORT 

ENTRE JEUNES 
ET ADULTES 

premières victimes de la crise 
économique: les écoles fer-
ment, le nombre de profes-
seurs diminue continuelle-
ment, la qualité de vie à 
l'école est différente selon 
que l'école est située dans un 
milieu pauvre ou dans un mi-
lieu riche. 

Bref, la qualité de l'éduca-
tion diminue, la qualité du 
milieu de vie également. 

nous apprendre à 
obéir 

Dans les polyvalentes, 
nous vivons de 2,000 à 3,000 
dans du ciment, sans fenêtre 
à ouvrir: c'est un milieu mal-
sain et rien que l'organisa-
tion de l'horaire rend les 
cours plates. 

Nous n 'avonspas l'impres-
sion, d'ailleurs, que la poly-
valente est faite pour étudier. 
Ceux qui ont mis ce système 
sur pied pensaient plus à 
nous apprendre à obéir. Ces 
adultes ont toujours voulu 
que nous nous écrasions et 
dans le mouvement spontané 
qui a amené les jeunes dans 
la rue, ceux qui dirigent les 
écoles et la société voudraient 
toujours que nous soyons 
écrasés, que nous restions 
écrasés. La police a saisi le 
message quand elle nous a 
matraqués; les journaux aus-
si, avec les textes à sensation 
qu'ils ont fait, insistant plus 
sur la bière que certains bu-
vaient que sur nos revendica-
tions. 

le ministre Laurin 
Lorsque nous avons ren-

contré la secrétaire du minis-
tre Laurin puis le ministre 
lui-même, nous avons fait 
face à beaucoup de paterna-
lisme, genre "Le ministre 
aime les enfants... " ou "Oui, 
le système est pourri, rien 
n'est parfait...". Bref, nous 
avons eu l'impression de 
nous faire niaiser, pour 
l'image. 

pour une 
meilleure 
communication 
entre jeunes et 
adultes 

Ce qui manque, c'est une 
meilleure communication en-
tre les jeunes et les adultes: 
les jeunes pensent que les 
adultes les détestent, les 
adultes pensent que les jeu-
nes les haïssent. Ce n 'est pas 
vrai. C'est pourquoi nous 
sommes bien contents de 
l'appui que la CEQ nous a 
apporté. 

Il faut que nous dévelop-
pions la solidarité entre les 
travailleur-euse-s et les étu-
diant-e-s. C'est ainsi que ça 
doit commencer. " 
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Pour une pédagogie progressiste et populaire 
Dans notre beau systè-

me d'éducation, au lieu de 
régler les problèmes qui 
sont soulevés, on préfère 
plutôt régler le compte de 
ceux ou celles qui les sou-
lèvent. Nous n'avons qu'à 
nous rappeler le groupe de 
recherche La maîtresse 
d'école de l'université de 
Montréal qui comme par 
hasard, n'a jamais vu son 
contrat renouvelé. 

Les manifestations des 
étudiantes et des étudiants 
du secondaire ne sont que 
les effets du profond ma-
laise qui gruge de l'inté-
rieur notre s y s t è m e de 
l'éducation. 

Avec tout le doigté et la 
largesse d'esprit que l'on 
connaît chez la majorité de 
nos principaux de polyva-
lente, c'est par la répres-
s ion, l'appel aux forces 
policières et surtout, par la 
division (les bons sont en 
classe, les paresseux font 
la grève) que les jeunes 
sont gardés dans leurs 
classes, effrayés et trau-
matisés. 

Dans le cadre d 'une pé-
dagogie moindrement pro-
gressiste, nous avions avec 
la révolte des étudiantes du 
secondaire, une belle chan-

POUR UNE ÉCOLE 
OUI QUESTIONNE 
LES VALEURS « 

¥ 
ce de leur expliquer le sens 
du mot solidarité. Le re-
tour dans nos écoles aux 
valeurs de droite, à la pro-
motion, à Tétalage de la 
réussite, à la parade des 
plus mér i tan t -e -s ne fait 
que remettre en évidence 
un système qui cautionne 
Tél i t isme, qui en t re t ien t 
les écarts entre les classes 
pauvres et riches de notre 

société. Les protes ta t ions 
des étudiants contre le 60% 
nous renvoient à cette ima-
ge. 

Une pédagogie de trans-
formation sociale est celle 
qui prend en compte le 
vécu, les expériences des 
é tudian ts et des adul tes 
pour promouvoir des va-
leurs d'égalité, d'entraide, 
etc. et qui tend aussi, à 

identifier et à faire disparaî-
tre les rapports de pouvoir. 
Elle transmet aux étudiants 
et aux adultes des valeurs 
qui proviennent de leurs 
mil ieux. N o u s a t t endons 
un enseignement plus près 
des travailleuses et des tra-
vailleurs ou de leurs en-
fants et qui refuse de cau-
tionner le pouvoir d 'une 
classe sur une autre. 

un 
premier 
colloque^ 
couronné 
de 
succès ' 

Les 7, 8 et 9 mai dernier 
à l 'Université du Québec à 
Montréal avait lieu le pre-
mier colloque sur la Péda-
gogie progressiste et popu-
laire sous le thème, Pour 
une pédagogie de transfor-
mation sociale. 

On retrouve dans le co-
mité organisateur des en-
seignantes/ts, de l 'Univer-
sité Laval, de la CEQ, des 
gens du Groupe de recher-
che La Maîtresse d'école, 
du Groupe de Pédagogie 
P r o g r e s s i s t e du Bas -du-
Fleuve, de FICEA, et du 
Service à la collectivité de 

r U Q A M . 
375 participantes et par-

ticipants ont assisté à ce 
colloque. Des ateliers (plus 
d ' u n e t ren ta ine) avaient 
été organisés de façon à ce 
que chacun puisse partici-
per à 4 ateliers et au moins 
3 de milieux de pratique 
différents, c'est-à-dire po-
pulaire, syndical et scolaire. 

Malgré le p r o g r a m m e 
chargé, ce premier col-
loque aura permis à ses par-
ticipantes et participants de 
se connaître et d'échanger 
sur leurs pratiques. Pour al-
ler beaucoup plus loin, et 

"pour bri.scr t'i.solcment et 
favoriser l ' échange en t re 
les individus", les partici-
pantes et part icipants au 
c o l l o q u e se son t d o t é s 
d 'une structure provisoire. 
Un Conseil de coordination 
élu qui a pour mandat de 
coordonner les in forma-
tions, de produire un bulle-
tin de liaison et d'organiser 
le prochain colloque. Des 
comités régionaux servi-
ront à continuer les recher-
ches et les di.scussions, à 
échanger sur les pratiques, 
à donner des sessions de 
formation pour ceux et cel-
les qui en auront besoin. 
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10 mai 
JOURNÉE DU 
SECTEUR PUBLIC 

La j o u r n é e du 10 mai dans le sec-
teur public a é té marquée par des 
mani fes ta t ions de toutes sortes. 

Plus de 300,000 tracts ont é té dis-
t r ibués aux usagers, aux aut res tra-
vail leurs et travail leuses du secteur 
privé ainsi qu ' à la population en gé-
néral. De plus, du piquetage, des 
rencont res avec les patrons ou en-
core avec les dépu tés avaient é té or-
ganisés pour: 

D é n o n c e r les coupures budgé-
taires et la dégradation des services 
publics. 

Pour faire cesser l 'obst ruct ion à 
la l ibération des comi tés de négo-
ciations. 

Pour dénoncer la proposit ion du 
g o u v e r n e m e n t de geler les salaires 
et de modif ier uni la téra lement les 
régimes de retraite des syndiqués-
ées du secteur public. 

L'intersyndicale du Cégep 
Lionel Qrouix est allée 

manifester devant les bureaux 
du député du comté de Groulx, 

Élie Fallu. 

Dans le cadre de la journée du 10 mai, l'intersyndicale a tenu un 
encan à partir des objets personnels appartenant "aux boss 
locaux" pour éponger le déficit budgétaire provenant d'une 

mauvaise gestion financière. 

Les usagers et les travailleuses et travailleurs du réseau de 
garderies ont profité de la journée du 10 mai pour souligner à 
Pauline IMarois l'inertie du gouvernement dans ce dossier et 

l'urgence pour les femmes d'avoir des garderies. 
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Samedi le 8 mai, lors de son assemblée générale, le syndicat des 
professionnels des affaires sociales (SPASQ-FPSCQ) a tenu un 
vote sur la proposition du CCNSP concernant la réponse syndicale 
à l'offre du gouvernement de geler les salaires. 150 travailleurs et 
travailleuses étaient présents à cette assemblée. Le vote en fa-
veur de la proposition du CCNSP a été largement majoritaire. 

f e r m e m e n t qu ' i ls é t e n d e n t respec-
ter, et qu ' i ls en le rment voir respec-
ter par le g o u v e r n e m e n t , les princi-
pes habituels du règlement de leurs 
condi t ions de vie et de travail par 
voie de négociation. Les travail-
leurs et travailleuses du secteur pu-
blic ont adopté une proposit ion syn-
dicale c o m m u n e selon laquelle la 
négociation des prochaines conven-
tions collectives dans le secteur pu-
blic pourra débuter dès le début de 
ju in , ceci en autant que le gouver-
n e m e n t du Québec s 'engage à son 
tour à débuter les négociat ions au 
m ê m e m o m e n t , à ne poser aucun 
geste unilatéral, et à respecter le ré-
g ime habituel des négociat ions dans 
les secteurs public et para-public, 
par t icul ièrement en ce qui concerne 
la négociation des régimes de re-
traite et la libération des comités de 
négociation. 

Le fait de c o m m e n c e r la négocia-
t ion des p r o c h a i n e s c o n v e n t i o n s 
collectives plusieurs mois avant le 
calendrier normal dans le cadre des 
négociat ions dans le secteur public, 
ne pourrait en aucun cas condui re à 
des négociat ions précipitées. Elles 
devront tenir compte de la démo-
cratie syndicale et du respect des 
décisions de tous les travailleurs et 
travailleuses. 

En effet , le fait d ' avancer les né-
gociations implique un effort im-
portant de la part des d i f férentes 
instances syndicales des secteurs 
publics des trois centrales, effor t 
qu 'e l les sont prêtes à consent ir . 
Mais en aucun cas, il ne saurait être 
quest ion de bousculer les di f féren-
tes instances et de modif ier le prin-

nous sommes 
prêts à 
négocier 
Les représentan ts des travailleurs 

et travail leuses du secteur public 
des trois centrales C S N - F T Q - C E Q 
ont déposé , lundi dernier aux négo-
ciateurs du g o u v e r n e m e n t du Qué-
bec, la proposi t ion de c o m m e n c e r 
dès le débu t ju in les négociat ions 
des prochaines conven t ions collec-
tives dans le secteur public. 

Ce t te proposit ion fait suite au re-
jet u n a n i m e de l ' u l t ima tum du gou-
v e r n e m e n t du Québec de geler uni-
la téra lement les salaires dans le sec-
teur public à partir du 1er juillet 
1982, ou de p r o c é d e r à 17 ,430 
mises à pied à partir du 1er janvier 
1983 en plus de geler les salaires 
pendant tou te l ' année 1983. 

Les travailleurs et travailleuses 
du secteur public, après une consul-
tation large m e n é e à l ' in tér ieur des 
trois centrales , ont rejeté massive-
m e n t l ' u l t i m a t u m du g o u v e r n e -
men t , c o m m e l 'avaient fait préala-
b lement les présidents et les coor-
d o n n a t e u r s des n é g o c i a t i o n s du 
secteur public des trois centrales. 

Face au g o u v e r n e m e n t qui ten te , 
par son u l t ima tum, de nier le prin-
cipe m ê m e de la négociat ion, et le 
respect de sa s ignature au t e rme 
d ' u n e convent ion négociée et si-
gnée , les travailleurs et travailleu-
ses du secteur public ont répondu 

cipe se lon leque l t o u t e déc i s ion 
concernant les conven t ions collec-
t ives a p p a r t i e n t aux a s s e m b l é e s 
syndicales. 

La proposit ion c o m m u n e des tra-
vailleurs et travailleuses du secteur 
public C S N - F T Q - C E Q est la sui-
vante: 
P R É R E Q U I S 
— Que le gouvernement s'engage 

à ne pas modifier unilatérale-
ment les conventions collec-
tives négociées et s ignées par 
les parties, incluant les salai-
res prévus à ces conventions; 

— Que le gouvernement accepte 
de commencer à compter du dé-
but juin 1982 la négociation 
d e s p r o c h a i n e s c o n v e n t i o n s 
collectives; 

— Que le gouvernement s'engage 
à ne pas modifier unilatérale-
ment et à négocier les régimes 
de retraite de la même façon 
qu'i ls l'ont été dans le passé; 

— Que le g o u v e r n e m e n t l ibère 
avec solde et sans rembourse-
ment par la partie syndicale les 
comités de négociation. 

P R O P O S I T I O N 
— Que la négociation des prochai-

n e s c o n v e n t i o n s c o l l e c t i v e s 
c o m m e n c e au début de j u i n 
1982 et que les offres du gou-
vernement soient déposées au 
même moment que nos deman-
des; 

— Que la négociation se déroule 
dans le respect des instances 
syndicales; 

— Que l'on favorise la négocia-
tion des priorités tout en s 'as-
surant du maint ien des acquis 
des conventions collectives ac-
tuelles; 

— Que seule l'acceptation par les 
assemblées syndicales des pro-
c h a i n e s c o n v e n t i o n s co l lec-
tives négociées y compris l'ac-
ceptation d'une recommanda-
tion quant à la date de leur en-
trée en vigueur puisse mettre 
fin aux convent ions collectives 
actuelles; 

— Que le gouvernement s'engage 
à inc lure les é t a b l i s s e m e n t s 
privés d'enseignement dans le 
régime de négociation du sec-
teur public et para-public. 

» 

m 

• V. 
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DERNIERE 
SESSION 
DE FORMATION 
DU CCNSP 
À MONTRÉAL 

J e u d i et v e n d r e d i d e r n i e r s à 
Montréa l se tenait la dern ière ses-
sion de format ion des responsables 
locaux à l 'action et à l ' in format ion , 
dans le cadre de la préparation des 
prochaines négociat ions du secteur 
public. 

Cet te tou rnée provinciale a per-
mis de rencontrer envi ron 700 tra-
vailleurs et travailleuses provenant 
des 600 syndicats du secteur public 
affiliés à la CSN. 

Les principaux objectifs pour les 
responsables locaux à l 'action et à 
l ' i n fo rmat ion sont de coordonner 
les actions et les informat ions rela-
tives à la négociation et de s 'assu-
rer que les m e m b r e s seront bien in-
fo rmés de ce qui se passera aux dif-
fé ren tes tables de négociation. 

D e plus, leur tâche sera de faire 
connaî t re dans l ' ensemble des ré-
gions du Québec , la si tuation réelle 
dans les inst i tut ions de santé et de 
l ' ense ignemen t , par t icul ièrement 
en ce qui a trait aux coupures de 
postes et à la détér iorat ion des ser-
vices à la populat ion. 

Les comités régionaux de mobili-
sation sont ma in tenan t officielle-
m e n t en marche . 

Les plénières n'ont pas manqué d'intérêt. Tout le monde était très 
attentif aux conclusions sur les discussions en atelier. 

Colette Boudria et Marcel Benoît animaient un atelier lors de la 
dernière session de formation du CCNSP à Montréal. Ces ateliers 
ont permis aux participantes et participants de confronter leurs 

idées et d'échanger leurs réflexions sur la situation actuelle dans 
le secteur public. 
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DES SERVICES PUBLICS EN PÉRIL 

35 MILLIONS DE COUPURES À LA CECM, 
870 ABOLITIONS DE POSTES, 
DONT 300 DANS LE PERSONNEL DE SOUTIEN 

La direction de la Commission 
des écoles catiioliques de Montréal 
a soumis dernièrement aux syndi-
cats de soutien — trois syndicats af-
filiés à la CSN aux enseigants et 
professionnels affiliés à la CEQ, son 
plan de dégradation des services 
qu'elle entend appliquer au cours 
de la prochaine année; 35 millions 
de coupures, 870 abolitions, 11 fer-
metures d 'école, abandon de cer-
tains programmes. 

Pour le seul secteur de soutien, 
cela représente des coupures de 
l 'ordre de 10%, soit près de 300 
abolitions de postes. 

coupures aveugles 
Lors d ' u n e rencontre avec les 

différents syndicats CSN, la partie 
patronale a clairement avoué que 
les nouveaux plans d'effectifs et les 
coupures budgétaires ont été pen-
sés en fonction de la seule règle ma-
thématique. Pour la CECM, l'aboli-
tion de suff isamment de postes et 
de services doit correspondre au 
chiffre de 35 millions $. La qualité 
des services et l 'effet désastreux de 
ces coupures aveugles ont été relé-
gués aux oubliettes. 

Dans le détail, les coupures se 
traduisent par l 'abolition de 50 pos-
tes de techniciens, 127 postes admi-
nistratifs (bureau) , 18 postes de 
mé t i e r s , 26 a ide-concierges , 18 
concierges, 50 postes aux cafété-
rias. 

des effets directs sur la 
population 

La disparition de quelque 300 
postes de soutien auxquels il faut 
ajouter la fe rmeture de 11 écoles et 
autres coupures auront des consé-
quences directes sur les usagers et 
la population. 

Les coupures à l 'entretien (répa-
ration, ménage, cafétéria) auront 
saris d o u t e des e f f e t s catas t ro-
phiques. Quant aux coupures chez 
les techniciens-ciennes cela signifie 

des bibliothèques sans personnel 
qualifié, des laboratoires sans enca-
drement ou carrément abandonnés, 
la détérioration du matériel, des re-
tards dans l 'envoie des bulletins 
scolaires et un moins grand contrô-
le de l 'absentéisme étudiant. 

des situations 
inquiétantes 

La dégradation des services à la 
CECM devrait en inquiéter plus 
d ' u n , selon les syndicats. Les seules 
questions de la sécurité des usagers 
et de l 'absentéisme étudiant sont 
des motifs suff isamment sérieux 
pour éveiller la population à l ' im-
portance du travail effectué quoti-
d iennement par les travailleurs et 
les travailleuses de soutien. 

Pour ne citer que quelques exem-
ples, actuellement certains techni-
ciens et techniciennes en laboratoi-
re doivent s 'occuper de plusieurs 
laboratoires à la fois, sur plusieurs 
étages. Dans ces conditions, il est 
impossible d 'assurer l 'encadrement 
nécessaire aux étudiants qui y tra-
vaillent. 

Les risques d'accidents sont im-
por t an t s f au t e de pe r sonnes - re s -
sources. D 'aut re part, suite aux 
coupures à la CECM, des laboratoi-
res sont carrément abandonnés et 
des matières dangeureuses qui y 
sont toujours entreposées risquent 
à tout moment de provoquer des 
accidents. 

Du côté des employés de bureau, 
pe r sonne l s admin is t ra t i f s , mis à 
part leur travail clérical, une partie 
non négligeable de leur temps est 
consacrée au contrôle de l 'absen-
téisme étudiant. Très souvent , ils 
doivent communiquer avec les pa-
rents pour les informer de diffé-
rents problèmes. Or, ce travail ne se 
limite pas au seul coup de télépho-
ne. On peut s ' imaginer facilement 
ce qui peut se passer quand un pa-
rent reçoit un appel de l 'école à pro-
pos de son enfant. Dans une com-

mission scolaire les employés de 
bureau sont en quelque sorte le lien 
entre l 'école, les enfants et leurs 
parents. 

En fait, quot id iennement , les tra-
vailleurs et travailleuses de soutien 
viennent en appui à toutes les com-
posantes de la commission scolaire 
pour que l 'enseignement soit de 
qualité dans un milieu viable. 

Or, t ou t e s ces cons idé ra t ions 
n 'on t m ê m e pas effleuré l'esprit des 
admin i s t r a t eu r s . La popula t ion a 
mis pendant près de deux décen-
nies tellement d 'énergie, de sacrifi-
ces pour avoir des services publics 
de qualité que ni la CECM, ni le 
Gouve rnemen t n 'on t le droit de les 
mettre en péril comme ils le font 
présentement . 

Le 10 mai dernier, 400 travail-
leurs et travailleuses ont manifesté 
leur indignation en dressant une li-
gne de piquetage symbolique de-
vant le centre administratif de la 
CECM. Prochainement les négo-
ciations du secteur public s 'amorce-
ront. L'amélioration de nos condi-
tions de travail et le maintien des 
services publics seront des thèmes 
déterminants. 
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les négociations 
traînent chez 
Péiadeau 

L e s y n d i c a t d e s e m -
p loyés d e s p u b l i c a t i o n s 
Québécor a déclenché une 
journée d ' é tude le 12 mai 
pour p ro tes te r c o n t r e la 
lenteur des négociations. 

Les secrétaires, les ma-
quettistes, les journalistes 
et les p h o t o g r a p h e s des 
hebdos appartenant à Pier-
re Péiadeau {Écho-Vedet-
tes, Photo-Vedet tes , Nou-
velles Illustrées, le Grand 
Journal illustré et TéléRa-
diomonde) sont sans con-
vention depuis près d ' u n 
an. 

L e s s y n d i q u é s , q u i 
avaient tenu une journée 
d ' é tude en avril, exigent 
l 'accélération des négocia-
tions qui achoppent notam-
ment sur le régime d'aiTec-
tation, la sécurité d 'emploi , 
le travail donné à sous-con-
trat et les salaires. 

• • • 

Lac St-Jean: 
les offres des 
Caisses Pop 
rejetées à ^ 
l'unanimité 

Les 300 travailleuses et 
travailleurs de 40 Caisses 
Populaires du Lac St-Jean 
ont rejeté à l 'unanimité les 
dernières offres de la Fédé-
ration des Caisses Populai-
res du Lac St-Jean. -

La convention collective 
de ces .salarié(e)s est échue 
depuis le 31 décembre der-

nier et les administrateurs 
des Caisses Populaires du 
Lac St-Jean n 'on t offert au-
cun changement signillcatif 
sur des clauses importantes 
c o m m e l ' a n c i e n n e t é , la 
mise à pied, et la sécurité 
d 'emploi relative en cas de 
c h a n g e m e n t s t e c h n o l o -
giques. ., 

Réunis en assemblée gé-
néra le , ces e m p l o y é ( e ) s 
ont voté des moyens de 
pression, à l 'exception de 
la grève. 

.^uT 

des poursuites contre les 
travailleurs et travailleurs à 
pourboire, l 'obtention des 
mêmes droits que l 'ensem-
ble des .salarié(e)s au Cana-
da et au Québec, etc... 

Au début du mois de 
j u i n , l ' A s s o c i a t i o n d e s . 
gens à pourboire, le re- ' ' 
g r o u p e m e n t d e s s y n -
d i q u é ( e ) s e t n o n - s y n -
diqué(e)s de l 'hôtellerie et 
de la restauration, organi-
sera une journée d 'é tude 
sur la situation des sala-
rié{e)s de ce secteur. Cette 
journée d'ailleurs se clôtu-
rera par une immense fête. 

1 

conflits 
de travail 

An 7 mai, la CSN comp-
t a i t 1 , 4 6 4 t r a v a i l -
l e u r s ( e u s e s ) i m p l i q u é s 
dans 22 grèves. 

le monde à 
pourboire en 
colère 

" C ' e s t en c h a n t a n t , 
Trudeau, Lévesque, Pari-
zeau, MacEachen, les fac-
tures c'est à votre tour, on 
veut nos droits en retour" 
que les travailleurs et les 
travailleuses à pourboire, 
syndiqué(e)$ et non syn-
diqué{e)s, ont manifesté 
aux gouvernements fédé-
ral et provincial qu'ils re-
fusaient d'être les victi-
mes de déficits budgétaires 
et de la crise économique. 

L e 10 m a i , l e s e m -
ployé(e)s d 'hôtels , de res-
taurants, de bars, de bras-
series, etc... en ont profité 
pour r e m e t t r e d e u x mé-
moires aux administrations 
fédérale et provinciale. Ces 
d o c u m e n t s r e p r e n n e n t 
leurs revendications princi-
pales, c o m m e la cessation 

Ackweld: la grève se poursuit 

Le 12 mai, les travail-
leurs d 'Arckweld, en grève 
depuis le 26 février "82, re-
jetaient à 62% le rapport du 
conciliateur dans le conflit. 

Pour les 107 grévistes de 
cette usine de fabrication 
de matériel pour la soudu-
re, l 'enjeu du conflit réside 
dans les hausses de salai-
res . Le pa t ron o f f r e des 
hausses de S 1.05 la premiè-
re année et SI .00 la deuxiè-
m e , sans indexa t ion . Le 
rapport du conciliateur pro-
posait 20 cents de plus par 
année que l 'offre patronale. 

Les travailleurs demandent 
un rattrapage pour la perte 
de pouvoir d 'achat évaluée 
à $LOS depuis 1978, des 
hausses de salaire décer-
nées et une formule d ' in-
dexauon. 

Le mardi 11 mai, une 
centaine de grévistes de la 
région de Montréal (Holi-
day Maintenance, la Caisse 
Pop des employés munici-
paux. Surentec, Cambridge 
Lease & Hold, et A.M.D.) 
sont allés manifester leur 
appui sur les lignes de pi-
q u e t a g e d e s t r a v a i l l e u r s 
d 'Arckweld. 
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Gérald Larose 
candidat à la 
présidence de la 
CSN 

Lors de la tournée pré-
c o n g r è s d e l ' e x é c u t i f à 
Montréal , Gérald Larose a 
annoncé sa décision en ces 
termes; " C o m p t e tenu du 
contexte interne et externe 
de la CSN et après avoir 
l o n g u e m e n t réf léchi avec 
des militants et des militan-
tes, je me suis finalemenl 
rendu à la décision d'accep-
ter d ' ê t re mis en candidatu-
re au poste de président de 
la CSN. '" . 
' P r é s i d e n t du C o n s e i l 

central de Montréal depuis 
1979, Gérald Larose était 
depuis 1976 responsable à 
l ' i n f o r m a t i o n d u m ê m e 
consei l . Mil i tant actif de 
son syndica t , le syndicat 
des travailleurs "et travail-" 

. leuses du C.L.S.C. Hoche-
laga-Maisonneuve, il y a 
assumé pendant plusieurs 
a n n é e s les f o n c t i o n s de 
vice-président et de prési-
dent. 11 a également été 
président du comité pro-
viiicial des CLSC. 

Âgé de 36 ans, Gérald 
Larose est or ig ina i re de 
l 'Estr ie . -

divers 
pour exercer 
le droit aux 
vacances 

Depuis un siècle, des lut-
tes importantes ont été me-
nées pour que les travail-
leurs et travailleuses aient 

' droit aux vacances et aux 
loisirs (réduction du temps 
de travail, quatre semaines 
de congés payés,- dévelop-
pement d ' équipements col-
l e c t i f s , a c c e s s i b i l i t é a u x 
lacs et aux rivières). Mais 
la majorité ne peut exercer 
réellement son droit aux, 
vacances , fau te , d 'argent ' . ' 
P o u r ' y arriver, il faudrait 
que se développent, entre 
autres, des mesures com-
me le pécule de vacances i 
(13e mois) , des chèques-

' vacances ou des villages-
. vacances à la d isposi t ion 
des travailleurs et des tra-
vailleuses. 

M ê m e si le secteur du 
tourisme social est peu dé- " 
veloppé au Québec, il exis- ' 
te des expériences populai-
res intéressantes de touris-
me: bases de plein air, au-
berges de jeunesse , cam- . 
p i n g s , c a m p s f a m i l i a u x , 
etc. 

Le secrétariat des orga'î 
nismes de loisirs-du Qué-
bec peut vous aider à orga-
niser vos vacances dans la 
forme et la région qui vous 
intéressent.-' ^' ' . 

. Pour plus de renseigne-
ments: (514) 374-4700. 

condition 
féminine 

manif contre 
la porno 

' Le regroupement fémi-
niste contre la pornogra-
phie, une coalition de grou-
pes de f emmes et d ' h o m -

„ mes opposés à la pornogra-
phie sous toutes ses formes 
( f i l m s , v i d é o s , r e v u e s , 

, etc.) organise une manifes-
tation le 22 mai à Montréal. 

Par ce geste, le regroupe-
ment vise surtout à tenter 
de stopper la légalisation du 
"ha rd c o r e " et des salles 
' ' X " q u ' é t u d i e p ré sen te -
ment le gouvernement de 
Québec. " Le "ha rd c o r e " 
c 'est la représentation por-
n o g r a p h i q u e " d u r e " e t 
explicite dont la violence 
sexue l le à l ' endro i t des 
f e m m e s et d e s e n f a n t s 
n ' e s t pas s i m u l é e m a i s 
réel le . Les f i lms ^ 'hard 
c o r e " s e r a i e n t d i f f u s é s " 
dans les salles " X " , j i iv 
qu'ici interdites au Québec. 
U n e c o m m i s s i o n d ' é t u d e 
mandatée par le ministère 
des Communicat ions pro-
poserait, dans son rapport 
qui sera déposé en juillet, la 
légalisation de ces salles. 

Pour le regroupement , la 
pornographie est avant tout 
un "outi l de propagande 
d é f i n i s s a n t les f e m m e s 
comme des objets sexuels, 
d e s m a s o c h i s t e s qu i n e 
t r ouven t leur plaisir que 
dans la douleur. Cette cari-
cature mensongère alimen-
te le mépris envers les fem-
mes, justifiant la mysoginie 
et enfonçant les f emmes 

• • • 
dans l ' humi l i a t ion et la 
honte . . . " 

Le regroupement invite 
é g a l e m e n t l e s t r a v a i l -
leurs(euses) à poursuivre 
le boycot tage du c inéma 
Out remont et ce, jusqu 'à la 
fermeture du cinéma X de 
Roland Smith, propriétaire 
de l 'Out remont . 

La manifestation partira 
du Carré St-Louis, le 22 
mai à 14 heures, 

P o u r p lus d ' i n f o r m a -
t ions: Ève: 842-6752 ou 
Lyn 598-9889. 

- J ^ L . 

culture 
"i'iiiver est à vous, 
le printemps, à 
nous" 

Pendant les longues se-
maines où le peuple polo-
nais a été réduit au silence 
après le coup d 'État du Gé-
néral JaruzeLski, les murs 
de Varsovie et de Gdansk 
ont été parés de cette ins-

. cr ip t ion: " L ' h i v e r est à 
vous , le p r i n t e m p s n o u s 
a p p a r t i e n t " . C ' e s t d 'a i l -
leurs ce que les r écen t s 
événements autour du Pre-
mier mai ont commencé à 
démontrer . 

C'est également le titre 
d ' u n e pièce de théâtre qui 
est présentée depuis la fin 
avril à Montréal. La pièce 
retrace l 'histoire de la Polo-
gne, "200 ans de lutte pour 
l ' indépendance" , pour être 
"maî t re de sa propre desti-
n é e " selon les termes de 
Lech Walesa. 

Les r ep r é sen t a t i o n s se 
t e r m i n e n t le 30 mar au 
Club des Marins, 165 Place 
d ' Y o u v i l i e , c o i n P l a c e 
Rovale. 

m 



Multiplions les press ions sur le gouvernement canadien 

Un appel unanime à 
l'isolement complet du 
régime raciste sud-afri-
cain sur les plans éco-
nomique, politique et 
social: telle fut la p in-
cipale conclusion à la-
quelle sont arrivés les 
418 délégués inscrits à 
la Conférence canadien-
ne de solidarité avec les 
luttes de libération des 
peuples de l'Afrique 
australe, tenue à Otta-
wa du 7 au 9 mai der-
nier. La CSN était par-
mi de nombreuses au-
tres organisations syn-
dicales québécoises et 
canadiennes à envoyer 
des représentants à cet-
te conférence, qui fut 
présidée conjointement 
par Robert Gaulin, pré-
sident de la CEQ, et 
l'ex-député fédéral, Da-
vid MacDonald. Des dé-
légations importantes 
de deux mouvements de 
libération - le Congrès 
national d'Afrique du 
Sud (ANC) et l'Organi-
sation du peuple sud-
ouest africain (SWAPO 
de la N a m i b i e ) — 
étaient également pré-
sentes. 

Les participants à la Con-
f é r e n c e o n t c o n v e n u d e 
reconnaî t re que le régime 
sud-afr icain qui prat ique la 
p o l i t i q u e é h o n t é e d e 
l 'apartheid à l 'égard de la 
major i té noire (i.e. ni droit 
de vo te , ni droit de résiden-
ce, emploi et syndicalisa-
t i o n s é v è r e m e n t c o n -
traints) et qui occupe illé-
ga lement le terri toire natio-
nal de la Namib ie , ne pour-
rait surv ivre sans l 'appui 
tacite des g o u v e r n e m e n t s 
occidentaux et des sociétés 
mult inat ionales . Ainsi, on 
a conclu qu ' i l fallait mult i -
plier les pressions sur le 
g o u v e r n e m e n t c a n a d i e n 
pour q u e celui-ci impose 

ISOLONS 
L'AFRIQUE DU SUD 

V X X 
X X X ^ 
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•f> iriiiiai-ii lue nroanisfltinnS d e s s a n c t i o n s c o n t r e 
l 'Af r ique du Sud raciste, en 
confo rmi té avec les résolu-
t ions votées par l ' O N U , et 
n o t a m m e n t , qu ' i l interdise 
aux corporat ions canadien-
nes d ' invest i r en Afr ique 
du Sud et en Namibie . On 
sait que jusqu ' ic i , le Cana-
da s ' e s t r a n g é d u c ô t é 
d ' u n e minor i té de puissan-
ces occidentales, les Etats-
Unis en tête , qui re fuse 
t o u t e m e s u r e c o e r c i t i v e 
pour forcer le régime sud-
a f r i c a i n à m e t t r e f i n à 
l 'apartheid et à se retirer de 
la Namibie . 
organiser des 
campagnes 
d'appui 

En reconnaissant q u ' o n 
ne pourra compter sur une 
modif icat ion de la polit ique 
c a n a d i e n n e à l ' é g a r d d e 
l 'Af r ique du Sud sans que 
cela v ienne après des pres-
s ions de larges secteurs de 
la populat ion canad ienne , 
les participants à la Confé -
rence de solidarité on t mis 
l 'accent su r l 'organisat ion 
de campagnes d 'appui con-
cret aux lut tes de libéra-
tion. D e n o m b r e u x inter-
venants , aussi bien cana-
diens q u e ceux représen-
tant les m o u v e m e n t s sud-
africains et namibiens , ont 
s o u l i g n é le rô le -c lé q u e 

j o u e n t l e s o r g a n i s a t i o n s 
syndicales dans une campa-
gne d 'appui . 

de nombreuses 
compagnies 
canadiennes 
impiiciuées 

Plusieurs milliers de tra-
vai l leurs-euses syndiqué-e-
s québécois et canadiens 
travaillent pour des compa-
g n i e s m u l t i n a t i o n a l e s qu i 
i n v e s t i s s e n t d i r e c t e m e n t 
en Afr ique du Sud et Na-
mibie pour profiter des très 
bas salaires q u e leur fourni t 
le régime d 'apar theid . Al-
c a n , F a l c o n b r i d g e , F o r d , 
Fer et t i tane du Québec 
( Q I T ) , M a s s e y - F e r g u s o n 
et Wes ton sont parmi les 
compagnies avec des inves-
t i s sements en Afr ique du 
Sud e t c e r t a i n e s d ' e n t r e 
elles, n o t a m m e n t TAlcan, 
son t engagées dans la pro-
duct ion de matériel mili-
taire utilisé pour répr imer 
les populat ions noires. Les 
travail leurs de ces entrepri-
ses sont é v i d e m m e n t bien 
placés pour initier et parti-
ciper à des campagnes pour 
forcer leur employeur à re-
tirer leurs inves t i ssements 
de l 'Af r ique du Sud et de la 
Namibie . 

L ' e n s e m b l e du m o u v e -
m e n t syndical peut égale-

m e n t organiser des campa-
gnes d ' e m b a r g o , pour boy-
cotter la manu ten t ion de 
m a r c h a n d i s e s a l lan t ve r s 
ou v e n a n t d ' A f r i q u e d u 
Sud. La promot ion de pro-
g r a m m e s syndicaux d ' é d u -
cation sur la si tuation des 
travailleurs en Afr ique du 
Sud et en Namibie et un 
appui aux centrales syndi-
cales S A C T U (en Afr ique 
du Sud) et N U N W (en Na-
m i b i e ) f u r e n t é g a l e m e n t 
d i s c u t é s c o m m e m o y e n s 
d 'ac t ion à ê t re adoptés par 
les centra les syndicales ca-
nad iennes et québécoises . 

les mêmes 
intérêts de classe 

Ce fu t sur le mot d ' o rd re 
de " s o l i d a r i t é " q u e les 
plans d 'ac t ion on t é té éla-
borés, les in te rvenants ca-
nadiens et africains souli-
gnant q u e c 'es t sur la base 
de nos intérêts de classe 
c o m m u n s qu ' i l faut com-
b a t t r e le r é g i m e rac is te 
sud-afr icain, don t le sou-
tien vient des m ê m e s inté-
r ê t s é c o n o m i q u e s q u i 
e x p l o i t e n t les t r ava i l l eu r s 
au C a n a d a . O n c o n s t a t e 
q u e la négat ion de droits 
poli t iques et syndicaux aux 
travail leurs noirs sud-afri-
cains et namib iens explique 
les profi ts é levés gagnés par 
les sociétés é t rangères qui y 
invest issent et que l ' inves-
t i s s e m e n t c a n a d i e n e n 
Af r ique du Sud const i tue 
e n e f f e t l ' e x p o r t a t i o n 
d ' emplo i s canadiens. 

La similarité des lut tes 
au Canada et en Af r ique 
austra le a éga lement é té si-
gnalée par les représentan ts 
de la Fra terni té nat ionale 
ind ienne et de la Nat ion 
D é n é . L e s A m é r i n d i e n s , 
dans des in te rvent ions t rès 
r e m a r q u é e s , o n t s igna lé 
qu ' i l s se ba t tent , tout com-
m e les conf rè res noirs en 
Af r ique australe, pour la 
décolonisat ion de leurs ter-
r i t o i r e s au C a n a d a et le 
d ro i t à l ' a u t o d é t e r m i n a -
tion. 


